
•im 
Bulletin 
d'information 

49 Septembre — Octobre 1987 

La faiblesse des investissements des entreprises conduit à une piètre croissance 
du commerce, relèvent les économistes du GATT 

Le poids des incertitudes... 
C'est un diagnostic légèrement désabusé sur l'évolution du com­
merce mondial et ses perspectives à court terme que posent les éco­
nomistes du G A TT, dans le premier chapitre du rapport du G A TT 
sur «Le commerce international en 1986-87»'. 

Si les chiffres réactualisés pour 1986 continuent en général leurs 
premières estimations, présentées en mars 19872, les économistes 
du G A TT ont révisé en hausse leurs estimations pour l'ensemble de 
l'année 1987: la croissance du volume du commerce mondial appro­
chera probablement des 316% réalisés en 1986 (contre 216% estimés 
au début de l'année). Cette révision résulte de la vigueur dont ont 
fait preuve durant le premier semestre 1987 les exportations des 
Etats-Unis, de certaines régions en développement d'Asie et de 
l'Europe occidentale. 

Ils notent cependant qu'une série de facteurs continuent de peser 
sur les possibilités d'une reprise majeure de l'activité économique et 
du commerce en 1987-88. Le taux de croissance de l'économie 
mondiale demeurait à un niveau inférieur à 3% en 1987 (environ 
216% pour les pays industriels et 3'A% pour les régions en dévelop­
pement, comme en 1986). 

Les économistes du G A TT voient dans la faiblesse de l'investis­
sement des entreprises un des principaux facteurs du comportement 
décevant de la production et du commerce mondiaux. Cette atonie 
semble en partie découler d'une série d'incertitudes liées aux pro­
blèmes de l'endettement, au double déficit budgétaire et de la 
balance des paiements courants des Etats-Unis, au comportement 
des taux de change. 

Malgré tout, le volume 
du commerce mondial des 
marchandises a presque doublé 
en 16 ans... 
Même s'il n'a pas fait preuve ces dernières 
années de toute la vigueur espérée, le com­
merce mondial a toutefois enregistré pres­
que un doublement de son volume de 1970 
à 1986. 

• Avec une progression annuelle de VA% 
en 1986, le volume du commerce des 
produits minéraux (y compris le pétrole) 
a enregistré sa plus forte croissance 
depuis 1973. 

• En revanche, les produits manufacturés, 
qui représentent la part la plus importante 
du commerce mondial des marchandises 
(plus des 2/3 en valeur) et sont habituel­
lement ceux dont le commerce progresse le 
plus vite, ont enregistré une croissance 
estimée à 3%, en décélération par rapport à 
l'année 1985 et très inférieure à la moyenne 
annuelle de 4lA% enregistrée depuis le 
début des années 1980. 

Ce ralentissement semble s'expliquer par 
plusieurs facteurs: 
- une réaction asymétrique des produc­

teurs aux amples mouvements des taux 
de change effectifs réels depuis mars 
1985. Si la production et les exportations 

Croissance, en volume, du commerce et de la production de marchandises, 
par grands groupes de produits - Monde entier, 1960-1986 
( Variations annuelles moyennes, en pourcentage) 
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des pays dont les monnaies se sont 
appréciées ont fortement fléchi en 1986, 
les résultats à l'exportation des pays 
industriels dont les monnaies se sont 
dépréciées ne se sont guère améliorés. 

- La baisse, d'environ l/5 e , du volume des 
importations de produits manufacturés 
des pays membres de l'OPEP. 

- La diminution, estimée à 2% en volume, 
des importations de produits manufac­
turés des régions en développement non 
membres de l'OPEP, en raison de la 
baisse ou de la faiblesse des prix des 
produits de base et d'un alourdissement 
du service de la dette. La hausse des 
cours du pétrole et la tendance récente à 
une forte hausse du prix de certains pro­
duits de base pourraient être de nature à 
améliorer la situation économique de 
certaines régions en développement et 
stimuler leurs importations de produits 
manufacturés. 

• Les estimations selon lesquelles le com­
merce des produits agricoles aurait diminué 
de 1 % et la production aurait augmenté de 
1 % doivent être considérées comme très 
préliminaires. 

(Suite p. 3) 

Source: Estimations du secrétariat. 

1 Le texte du premier chapitre est intégralement 
publié dans le communiqué de presse GATT/1419. 
Le rapport complet devrait paraître au mois de 
novembre, en français, anglais et espagnol. Il peut 
être commandé au Secrétariat du GATT ou en 
librairie. Prix: 30 fr.s. 
2 Voir FOCUS n° 45. 
3 Selon la définition du FMI. 
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Le commerce des produits de contrefaçon 
et les autres aspects commerciaux 
de la propriété intellectuelle (H) 

Après avoir indiqué dans le précédent numéro quels étaient les 
principaux problèmes soulevés en matière de commerce de produits 
contrefaits et ceux liés à d'autres aspects de la propriété intellec­
tuelle, nous avions donné un aperçu des législations internationales 
existantes. Nous passerons maintenant brièvement en revue les 

principales dispositions du GATT susceptibles d'être appliquées 
dans ce domaine. Par manque d'espace disponible dans ce numéro, 
nous sommes contraints de renvoyer au prochain numéro l'exposé 
des travaux réalisés au GATT sur cette question, qui clôture ce 
dossier. 

DISPOSITIONS DU GATT APPLICABLES EN L'ESPÈCE 
Il y a dans l'Accord général deux types de 
dispositions présentant un intérêt pour les 
aspects commerciaux de la propriété intel­
lectuelle. 

1) Certaines dispositions, tout en ne men­
tionnant pas spécifiquement les droits de la 
propriété intellectuelle, définissent toute­
fois des règles ou principes généraux pou­
vant avoir une incidence sur certains 
aspects de ces droits. Il s'agit notamment 
de l'article III. qui prévoit en substance 
que les produits importés ne seront pas 
soumis à un traitement moins favorable 
que celui accordé aux produits similaires 
d'origine nationale en ce qui concerne les 
lois, règlements, prescriptions, impositions 
internes; du traitement général de la nation 
la plus favorisée (article 1) qui s'applique 
non seulement aux formalités relatives aux 
importations et exportations, mais aussi 
aux réglementations internes; de l'article XI 
qui énonce le principe de l'élimination 
générale des restrictions quantitatives; de 
"article XIII. qui traite de l'application 
non discriminatoire des restrictions quan­
titatives autorisées. 

En outre, certaines dispositions générales 
peuvent être applicables dans certaines 
situations, notamment les articles V sur la 
liberté de transit, VIII sur les redevances et 
formalités se rapportant à l'importation et 
l'exportation, X sur la publication et 
l'application des règlements relatifs au 
commerce, XXII et XXIII sur le règlement 
des différends, XXV: 1 sur l'action collec­
tive des parties contractantes. 

2) Les droits de la propriété intellec­
tuelle mentionnés dans l'Accord général 

• L'article XX d) prévoit une exception 
générale; il permet d'adopter des mesures 
par ailleurs incompatibles avec l'Accord 
général, si elles sont nécessaires à l'appli­
cation des lois et règlements relatifs aux 
droits de la propriété intellectuelle (protec­
tion des brevets, marques de fabrique, 
droits d'auteur et de reproduction) ou à 
l'application de «mesures propres à empê­
cher les pratiques de nature à induire en 
erreur». Cette exception est toutefois sou­
mise à plusieurs conditions: 
- les lois et règlements en question ne doi­

vent pas être eux-mêmes incompatibles 
avec l'Accord général; 

- les mesures prises doivent être nécessai­
res et ne doivent pas être appliquées de 

façon à constituer soit un moyen de dis­
crimination arbitraire ou injustifié entre 
des pays où les mêmes conditions exis­
tent, soit une restriction déguisée au 
commerce. 

Cette disposition a été invoquée dans plu­
sieurs affaires au GATT, qui seront évo­
quées dans le prochain numéro de FOCUS. 

• L'article IX vise pour l'essentiel à assurer 
que la réglementation relative au marquage 
ne soit pas utilisée de façon à entraver inu­
tilement le commerce international ou à 
discriminer entre les parties contractantes. 
Il prévoit notamment l'égalité de traitement 
entre les produits des pays tiers, en ce qui 
concerne le marquage. Il reconnaît qu'il 
conviendrait de réduire au minimum les 
difficultés et les inconvénients que les lois 
et règlements relatifs aux marques d'ori­
gine pourraient entraîner pour le com­
merce et la production des pays exporta­
teurs, tout en tenant compte de la nécessité 
de protéger les consommateurs contre les 
indications frauduleuses ou de nature à 
induire en erreur. Il indique qu'aucun droit 
spécial ou amende ne pourra être imposé 
pour défaut d'observation des règlements 
relatifs au marquage avant l'importation, à 
moins que la rectification ne soit indûment 
différée ou que des marques de nature à 
induire en erreur n'aient été apposées ou 
que le marquage n'ait été intentionnelle­
ment omis. 

Cependant, le paragraphe 6 se rapporte 
essentiellement à la protection des indica­
tions géographiques. Il prévoit que les par­
ties contractantes collaboreront en vue 
d'éviter que les marques commerciales ne 
soient utilisées de manière à induire en 
erreur quant à la véritable origine du pro­
duit, au détriment des appellations d'ori­
gine régionales ou géographiques protégées 
par une législation. 

• En 1958, les Parties Contractantes ont 
adopté une recommandation sur les mar­
ques d'origine, en vue de réduire encore les 
difficultés et les inconvénients que les lois 
et règlements relatifs aux marques d'ori­
gine pourraient entraîner pour le com­
merce et la production des pays exporta­
teurs. Elle prévoit notamment une procé­
dure de consultations en cas de difficultés. 

• Les articles XII: 3c) iii et XVIII: 10 pré­
cisent que les restrictions appliquées pour 

protéger les balances de paiements ne 
devront pas être appliquées de manière à 
faire obstacle à l'observation des procé­
dures relatives aux brevets, marques de 
fabrique, droits d'auteur et de reproduc­
tion, ou autres procédures analogues. 

Par ailleurs, plusieurs accords négociés sous 
les auspices du GATT font explicitement 
mention des droits de la propriété intellec­
tuelle. Il s'agit des Accords relatifs aux 
obstacles techniques au commerce, à la 
mise en oeuvre de l'article VII de l'Accord 
général (évaluation en douane des mar­
chandises) et de l'Arrangement Multifibres 
dans sa version de 1986. 

(A suivre) 

64e stage du GATT 
25 fonctionnaires originaires d'autant de pays 
en développement participent au stage de 
politique commerciale du GATT, qui s'est 
ouvert le 17 août à Genève et se terminera le 8 
décembre 1987. Ce stage, qui a lieu en anglais, 
est essentiellement consacré aux questions qui 
font l'objet des Négociations d'Uruguay. 
Depuis le fonctionnement de ce programme 
en 1955, qui a lieu alternativement en fran­
çais, anglais et, depuis quelques années, en 
espagnol, 1025 fonctionnaires de 113 pays et 
dix organisations régionales ont participé aux 
stages de politique commerciale du GATT. 
Destinés aux fonctionnaires des pays en 
développement exerçant déjà certaines res­
ponsabilités dans la politique commerciale 
extérieure de leur pays, ces stages ont une 
orientation pratique et visent à les aider à se 
préparer à leurs tâches futures au sein de leurs 
propres administrations. 

Réunions (à partir mi-octobre) 

12 
12-14 

13-15 
14-15 

15 
16 
19-20 + 26 
19-21 
21 + 23 
26 
27-28+30 
27 + 30 

30 

GN Marchandises 
Comité des obstacles techniques au 
commerce 
Organe de surveillance des textiles 
Groupe de travail informel sur les 
marchés publics 
Comité des pays participants 
Comité des marchés publics 
CCD 
Organe de surveillance des textiles 
Comité des restrictions BOP 
Groupe pratiques antidumping 
Comité BOP 
Comité des subventions et mesures 
compensatoires 
Comité pratiques antidumping 

2 



Commerce international (suite) 

VALEUR DU COMMERCE MONDIAL 
DES MARCHANDISES 
Un record, mais les résultats sectoriels sont diversifiés 
Avec 10% de progression par rapport à 
l'année précédente, et un niveau de 2. 120 mil­
liards de dollars, la valeur du commerce 
mondial de marchandises a atteint un 
record. Cette évolution est essentiellement 
due à trois facteurs dont deux ont contri­
bué à la hausse tandis que le troisième 

infléchissait l'évolution à la baisse: 
1) l'augmentation en volume du commerce; 
2) la dépréciation du dollar par rapport 
aux autres grandes monnaies; 3) la baisse 
de SlA% (estimation) des prix en monnaies 
nationales des produits faisant l'objet 
d'échanges internationaux. 

Valeur des exportations mondiales de marchandises par grands groupes 
de produits, 1985 et 1986 (Milliards de dollars et variation en %) 

Produits agricoles 
Combustibles 
Produits minéraux, à l'exclusion 
des combustibles 
Produits manufacturés 
Tous produits8 

Milliards de dollars 

1985 

267 
359 

70 
1 190 
1925 

1986 

298 
272 

73 
1430 
2120 

Variation 
rapport à 
1985 

-m 
- 5 

- 5 
AVi 
1 

en pourcentage par 
l'année précédente 

1986 

\Wi 
-24'A 

4 
20 
10 

1 Y compris les produits et transactions sur marchandises non spécifiés ailleurs. 

Parmi les produits manufacturés, ceux qui 
ont progressé le plus rapidement en valeur 
sont les vêtements, les autres biens de con­
sommation (notamment les chaussures, les 
meubles et les imprimés), les véhicules 

autoroutiers et les machines pour indus­
tries spécialisées. Seuls les échanges de 
produits de la sidérurgie ont progressé 
moins rapidement que le commerce 
mondial. 

Commerce mondial des marchandises par grandes régions 
(en milliards de dollars et évolution en %) 

Pays développés 
Régions en voie de 

développement 
(non compris les 
combustibles) 

Pays de l'Est 
Monde 

Exportations (fà.b.) 

1985 

1275 
440 

(240) 

210 
1925 

1986 

1475 
415 

(275) 

230 
2120 

évolution 

(15.5%) 
(-6%) 
(14.5%) 

(9.5%) 
(10%) 

Importations (f.à.b.) 

1985 

1310 
410 

(340) 

205 
1925 

1986 

1480 
420 

(365) 

220 
2120 

évolution 

(13%) 
(9.5%) 
(7.5%) 

(7.5%) 
(10%) 

_ • Régions en développement 

- Malgré une hausse de 8% en 1986 des 
recettes tirées de l'exportation des pro­
duits primaires autres que le pétrole, la 
valeur en dollars de ces exportations est 
demeurée inférieure à son niveau de 
1980. 

- Même si la hausse de 17% de la valeur 
des exportations de produits manufac­
turés est inférieure à la moyenne de 20% 
observée pour l'ensemble des pays, elle a 
contribué à porter la part de ces produits 
dans les exportations totales de mar­
chandises des régions en développement 
à 40%, contre 19% en 1980. Bien que 
cette évolution soit partiellement due au 
déclin relatif des recettes d'exportation 
provenant des matières premières, en 
1986 pour la toute première fois ces 
régions ont tiré plus de devises de leurs 
exportations de produits manufacturés 
que de leurs exportations de produits 
agricoles ou minéraux. 

Alors qu'un petit nombre de pays réali­
sait la majeure partie des exportations de 
produits manufacturés des régions en 
développement, depuis 1980 leur nombre 
est devenu de plus en plus important. 

• Le commerce des pays lourdement 
endettés 

En 1986, les importations de marchandises 
de 15 pays lourdement endettés3 ont pour 

Evolution à moyen terme 
des flux commerciaux 
Les économistes du GATT ont 
procédé à une analyse de l'évolution 
du commerce durant les années 
1980, par grands groupes de pro­
duits. Ils estiment qu'un certain 
nombre de régions en développe­
ment ont prouvé qu'elles étaient 
capables de s'adapter à l'évolution 
du marché, en augmentant leur part 
dans les échanges de produits à forte 
expansion. Parallèlement, la physio­
nomie des échanges des marchan­
dises entre les régions en dévelop­
pement et les pays développés s'est 
modifiée; les échanges relatifs à un 
même groupe de produits devien­
nent de plus en plus importants 
entre ces pays. 

En analysant les évolutions du com­
merce à court et moyen terme, les 
économistes du GATT observent 
que: 
- même durant les périodes de 

croissance lente du commerce 
mondial, on trouvera toujours 
certains produits pour lesquels la 
demande sur le marché mondial 
augmentera rapidement. 

- Les produits à croissance rapide 
seront le plus souvent des produits 
manufacturés. 

- Pour les produits manufacturés, 
l'avantage comparatif pour les 
produits à croissance rapide 
pourra se situer indifféremment 
au niveau de la main-d'œuvre, du 
capital ou de la technologie. 

la première fois légèrement augmenté en 
valeur ( + 2%), pour atteindre 85 milliards 
de dollars. En revanche, leurs recettes glo­
bales d'exportation ont baissé de 15%, 
tombant à 100 milliards, de sorte que leur 
excédent commercial sur marchandises 
s'est réduit de plus de moitié, revenant de 
34 milliards de dollars en 1985 à 15 mil­
liards. Dans ce bilan plutôt sombre, seuls le 
Chili et l'Uruguay ont réussi à accroître 
l'excédent de leur balance des marchandi­
ses, dans un processus d'ajustement en 
expansion de leurs exportations et de leurs 
importations. 

(Suite p. 4) 

Produits laitiers 
Relèvement de certains prix 
minimaux à l'exportation 
Les membres de l'Arrangement internatio­
nal du GATT relatif au secteur laitier ont 
relevé les prix minimaux à l'exportation de 
certains fromages et de certaines poudres 
de lait. Les nouveaux prix reflètent la con­
joncture plus favorable du marché des 
produits laitiers et le succès des récents 
efforts entrepris par les participants à 
l'Arrangement pour contenir la production 
et les livraisons. 
- Le Comité du Protocole concernant cer­

taines poudres de lait a relevé le prix 
minimal à l'exportation du lait écrémé en 
poudre et du babeurre en poudre de 765 
à 825 dollars EU la tonne métrique 
(f.a.b.) et celui du lait entier en poudre 
de 900 à 950 dollars EU. 

- Le Comité du Protocole concernant cer­
tains fromages a porté le prix minimum 
à l'exportation de certains fromages de 
1030 à 1120 dollars la tonne métrique 
(f.a.b.). 

Ces nouveaux prix ont pris effet le 23 
septembre 1987. 
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Commerce international (suite) 

LES GRANDS PROBLÈMES ACTUELS 
Il ne fait guère de doute que l'économie 
mondiale ne parvient pas actuellement à 
mobiliser pleinement son potentiel pro­
ductif. 

D'après le FMI, la croissance annuelle des 
investissements des entreprises dans les 
pays industriels est tombée en termes réels 
de 6V4% en 1985 à 0,4% en 1986 et on 
l'estime à 1,6% pour l'année en cours. De 
surcroît, des études récentes font apparaî­
tre une diminution de l'efficacité de 
l'investissement. 

Une des causes de cette faiblesse de 
l'investissement semble résider dans une 
réaction asymétrique à l'évolution de deux 
prix-clés: les cours mondiaux du pétrole, 
en forte baisse, et les taux de change, qui 
sont entrés en mars 1985 dans une phase 
de réajustement majeur. Il est difficile de 
savoir si les effets négatifs de ces deux fac­
teurs ont déjà été absorbés par l'économie, 
relèvent les économistes du GATT. Si tel 
est le cas, l'économie mondiale pourrait 
être sur le point de voir les effets expan­
sionnistes de cette évolution des prix l'em­
porter finalement sur les effets négatifs. 

En même temps, des sources de préoccu­
pations subsistent, qui exercent des effets 
négatifs sur les perspectives d'une crois­
sance économique vigoureuse - à la fois 
directement et par leur impact sur l'inves­
tissement - entretenant un climat d'incer­
titude. 

Dette et commerce international 
En 1986, la valeur en dollars des importa­
tions de marchandises dans les 15 pays 
lourdement endettés3 a baissé de plus de 
40% par rapport à 1981; leur part est tom­
bée de 6'/2 à 4% des importations mondia­
les. Cette réduction a pesé sur le niveau de 
vie et l'investissement dans les pays endet­
tés, mais elle a aussi eu des répercussions 
sur leurs partenaires commerciaux. 

Le rétablissement de la situation de ces 
pays exige absolument qu'ils disposent de 
ressources accrues, pour relancer à la fois 
leur croissance économique et leurs 
demandes d'importations. Si certaines 
améliorations sont envisagées par les cré­
diteurs publics, il faut relever un ralentis­
sement brutal des prêts bancaires interna­

tionaux (qui sont tombés de 52 milliards en 
1981 à 5 milliards de dollars en 1986). La 
faible croissance économique des pays 
industrialisés et la remontée insidieuse des 
taux d'intérêt ne permettent pas d'envi­
sager des perspectives immédiates très 
encourageantes pour les pays lourdement 
endettés. Ces pays risquent ainsi de ne pas 
être en mesure de maintenir aux niveaux 
actuels leurs importations de biens de con­
sommation et d'équipement. 

Les stratégies appliquées jusqu'ici en 
matière de dette ont empêché une crise du 
système bancaire, mais cela ne suffit pas 
pour considérer qu'elles ont été couronnées 
de succès. Le problème reste suffisamment 
grave pour affecter non seulement des pays 
débiteurs et leurs créanciers, mais encore la 
reprise de l'économie mondiale. 

L e double déficit des Eta t s -Unis 
L'opinion publique et de nombreux res­
ponsables des politiques sont de plus en 
plus déçus de constater que la dépréciation 
du dollar ne conduit pas aux réductions 
promises du déficit des paiements cou­
rants. La frustration croissante qui en 
résulte soulève une vague de plus en plus 
puissante de propos et revendications pro­
tectionnistes aux USA. Tous les économis­
tes sont pourtant en principe unanimes à 
estimer qu'un relèvement des obstacles au 
commerce serait impuissant à réduire 
durablement le déficit courant. De surcroît, 
un renforcement massif du protection­
nisme inciterait les autres pays à prendre 
d'importantes mesures de rétorsion, de 
sorte que tout le monde perdrait des 
débouchés. 

Il est très probable que d'amples réduc­
tions du déficit budgétaire permettraient 
de réaliser des progrès substantiels dans la 
réduction du déficit des paiements cou­
rants; la réduction de près de 30% du défi­
cit budgétaire pour l'exercice financier se 
clôturant le 30 septembre est encourageant 
à ce titre. 

La question se pose également de savoir 
dans quelle mesure d'autres pays pour­
raient, en modifiant leurs politiques, faci­
liter la transition vers la résorption des 
déficits des USA, tout en maintenant une 
croissance non inflationniste de l'économie 
mondiale. 

T a u x de change et commerce 
La dérive à long terme et les fortes oscil­
lations à court terme des taux de change 
sont particulièrement graves pour les déci­
sions d'investissement dans les industries 
d'exportation et les industries en concur­
rence avec les importations. Elles brouil­
lent les signaux émis sous forme de prix 
par les marchés mondiaux, qui sont 
l'information brute permettant de discer­
ner l'apparition d'excédents et de pénuries 
dans l'économie mondiale ainsi que les 
variations de la compétitivité 
internationale. 

Le sentiment que le système des taux de 
change ne fonctionne pas correctement 
peut également avoir pour effet de miner la 
fidélité des autorités à une politique com­
merciale relativement ouverte et libérale, se 
traduisant par une sorte de désabusement 
conduisant à cesser de s'inquiéter des poli-

M. Iglesias, Président du CNC, 
relève des progrès encourageants 
dans les négociations commerciales 
de l'Uruguay Round 

«D'une façon générale, il est encourageant 
d'observer que, bien que les tensions com­
merciales restent un aspect inquiétant des 
relations économiques internationales, tous 
les participants à l'Uruguay Round conti­
nuent de faire preuve de bonne volonté, de 
clairvoyance et d'un esprit de compromis», 
a déclaré M. Enrique Iglesias, Ministre des 
relations extérieures de l'Uruguay, dans 
une allocution prononcée à New York le 
mois dernier. En qualité de Président du 
Comité des négociations commerciales, le 
Ministre a dressé un bilan des progrès 
accomplis à Genève depuis le lancement de 
l'Uruguay Round. «Il est évident qu'un 
énorme effort est fait dans les capitales et à 
Genève pour que le Round bénéficie à tous 
les participants, et pas seulement à ceux 
qui sont commercialement les plus puis­
sants», a-t-il ajouté, évoquant le sérieux 
avec lequel les pays en développement 
abordent ces négociations. 

Tout en rappelant que les négociations de 
l'Uruguay Round doivent être considérées 
comme un engagement politique unique, le 
Président du CNC s'est déclaré convaincu 
que «l'Uruguay Round doit et peut donner 
quelques résultats à bref délai. Pour l'ins­
tant, toutefois, il importe que le processus 
d'analyse, de révision et, surtout, la sou­
mission de propositions de négociations 
soient poursuivis vigoureusement». Même 
si «un très gros effort devra être fait au 
cours des trois prochains mois, nous 
devons être encouragés par ce qui a été 
accompli à Genève cette année», a souligné 
M. Iglesias. 

tiques commerciales puisque les taux de 
change faussent déjà tellement la situation. 

Il s'agit là d'un des nombreux exemples de 
l'interdépendance des politiques et de la 
façon dont des problèmes existant dans un 
domaine peuvent avoir de sérieuses consé­
quences pour d'autres politiques. 

Le rôle d'un système 
commercial renforcé 
Dans la conjoncture actuelle, les pressions 
protectionnistes s'intensifient du fait des 
difficultés rencontrées dans d'autres 
domaines de l'action des pouvoirs publics. 

En faussant l'environnement concurrentiel, 
les politiques commerciales protectionnis­
tes affaiblissent la croissance de l'économie 
mondiale, directement et indirectement, 
par l'incertitude qu'elles contribuent à 
aggraver et qui paralyse l'investissement, 
en particulier celui lié au commerce. 

L'interaction entre les politiques étant 
devenue de plus en plus marquée, on a plus 
que jamais besoin d'un ensemble de règles 
et de disciplines propres à réduire l'incer­
titude entourant les politiques commercia­
les et à garantir que les décisions prises au 
niveau national tiendront compte des 
répercussions qu'elles peuvent avoir dans 
d'autres pays. L'Uruguay Round offre une 
occasion unique de doter la communauté 
internationale d'un système commercial 
qui puisse fonctionner efficacement jusqu'à 
la fin du siècle et au-delà, concluent les 
économistes du GATT. 

Le Botswana 
95e membre du G A TT 
Le Botswana est devenu, le 28 août 
1987, partie contractante à l'Accord 
général sur les tarifs douaniers et le 
commerce. 
Le Botswana, qui dépendait aupa­
ravant du Royaume-Uni, a accédé à 
l'indépendance en septembre 1966 
et appliquait de facto depuis lors les 
règles de l'Accord général. Ayant 
maintenant décidé d'acquérir la 
qualité de membre à part entière du 
GATT, il a pu, par une simple 
déclaration à cet effet, devenir partie 
contractante en vertu de l'article 
XXVI de l'Accord général. 


